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Le point sur...

6 Conclusion

36. La procédure en désaveu a pour objet d’entendre déclarer non ave-
nu un acte de procédure, ainsi que les actes d’instruction et les déci-
sions rendues ensuite dudit acte, accompli au nom d’une personne en
l’absence de toute représentation légale sans qu’elle l’ait ordonné, per-
mis ou ratifié, même tacitement.
Nous avons vu que les contours de cette procédure peu connue, régie
par les articles 848 à 850 du Code judiciaire, sont bien définis, seul le
champ d’application de ces dispositions devant, à notre estime, être
élargi.
En guise de conclusion, nous emprunterons les mots du commissaire
royal à la réforme judiciaire, en soulignant une nouvelle fois l’impor-

tance des « précautions convenables » que le mandataire, en particu-
lier l’avocat, veillera à prendre afin de prévenir et d’éviter toute procé-
dure en désaveu.

L’avocat, certes présumé comme le fondé de pouvoirs de la partie qu’il
représente en justice, doit s’assurer d’avoir l’aval préalable et éclairé
de son client sur tout acte de procédure qu’il envisage de poser, tout
en veillant à s’en réserver la preuve. Seront ainsi évitées des actions en
désaveu ultérieures qui, inévitablement, alourdissent au détriment des
justiciables la procédure.

Bénédicte PETIT
Assistante à l’U.C.L.

Avocate au barreau de Nivelles

Jurisprudence

En dévoilant l’orientation sexuelle d’un
responsable politique de premier plan et
sa vie en couple avec un autre homme,
également identifié, l’ouvrage porte gra-
vement atteinte à des aspects les plus in-
times de leur vie privée. Toutefois, le droit
au respect de l’intimité de la vie privée
peut se heurter au droit à l’information du
public, et il revient au juge de dégager un
équilibre entre ces droits antagonistes qui
ne sont ni absolus, ni hiérarchisés entre
eux.

Si l’information ainsi divulguée est de na-
ture à apporter une contribution à un dé-
bat d’intérêt général, eu égard aux cir-
constances de la cause, le droit du public
à être informé de l’homosexualité d’un
responsable politique peut primer sur le
droit au respect de ce pan de sa vie pri-
vée.

Éléments du litige.

La société Éditions Jacob-Duvemet devait
faire paraître le 12 décembre 2013 sous le
titre « Le Front national des villes et le Front
national des champs », un ouvrage dont le
chapitre X relate que M. Br. du Front national
et M. B. sont homosexuels et qu’ils vivent en
couple.
M. Br. et M. B. ont assigné la société Jacob-
Duvernet devant le juge des référés du tribu-
nal de grande instance de Paris pour obtenir
l’interdiction de la diffusion de cet ouvrage et
sa saisie sous le contrôle d’un huissier de jus-
tice.
Par ordonnance du 12 décembre 2013 le juge
des référés a :
— dit que la publication de l’ouvrage Le Front
national des villes et le Front national des
champs constituait une atteinte à la vie privée
de M. Br. et de M. B.;
— dit que la société Éditions Jacob-Duvernet
ne pourra publier l’ouvrage Le Front national
des villes et le Front national des champs qu’à
la condition que soient supprimés les
passages :
- page 119 « mais la réponse jusqu’à ... »
- pages 120 à 124 « Car, le Front national d’...
jusqu’à caractère de leur liaison »
- page 124 « Cependant jusqu’à Front
national »
- page 125 « Et c’est justement du fait de cette
proximité jusqu’à B. »,
— dit qu’à défaut la société Éditions Jacob-
Duverne t encour ra une as t re in te de
10.000 EUR par exemplaire publié, le juge
des référés se réservant la liquidation de l’as-
treinte,
— condamné la société Éditions Jacob-Du-
vernet aux dépens et au paiement de la
somme de 2.000 EUR en application des dis-
positions de l’article 700 du Code de procé-
dure civile.
La société Jacob-Duvernet a interjeté appel
de cette décision le 13 décembre 2013 et, sur
ordonnance rendue en application des

articles 917 et 918 du Code de procédure ci-
vile, elle a assigné M. Br. et M. B. devant la
cour pour l’audience du mercredi 18 dé-
cembre 2013 à 16 heures.
Par assignation du 17 décembre 2013 la so-
ciété Jacob-Duvernet demande :
— de lui donner acte de ce quelle se désiste
de son appel uniquement à l’encontre de
M. Nitkowski;
— d’infirmer l’ordonnance de référé rendue
le 12 décembre 2013;
— de débouter M. Br. et M. B. de l’ensemble
de leurs demandes;
— de les condamner solidairement à payer
la somme de 5.000 EUR en application des
dispositions de l’article 700 du Code de pro-
cédure civile, ainsi qu’aux dépens.
Au soutien de son appel, la société Jacob-Du-
vernet fait valoir en premier lieu que les faits
révélés dans Le Front national des villes et le
Front national des champs quant à l’orienta-
tion sexuelle de M. Br. et M. B. ne portent pas
atteinte à leur vie privée dès lors que ces faits
avaient déjà été rendus publics notamment
sur deux sites internet, qu’en deuxième lieu,
l’atteinte à la vie privée de ces deux per-
sonnes, à la supposer établie, est pleinement
justifiée par la liberté d’expression et par le
droit d’information du public et qu’enfin la
mesure ordonnée est disproportionnée par
rapport à l’atteinte à l’intimité de la vie privée,
puisque la suppression des passages effectuée
par le juge des référés vide de son sens le
chapitre X du livre le Front national des villes
et le Front national des champs; enfin l’appe-
lant prétend que la reprise par la presse de la
décision du 12 décembre 2013 a donné à
l’homosexualité de M. Br. et de M. B. une pu-
blicité importante non imputable à l’ouvrage
édité par la société Jacob-Duvernet, ce qui
rendrait inutile l’interdiction de la diffusion
du livre.
Par conclusions du 18 décembre 2013, M. Br.
et M. B., demandent à titre principal l’inter-
diction de la diffusion du livre Le Front natio-
nal des villes et le Front national des champs
et d’en prononcer la saisie, subsidiairement

LIBERTÉ D’EXPRESSION
■ Vie privée
■ Orientation sexuelle et éléments

de la vie intime
■ Équilibre entre des droits

antagonistes
■ Caractère public de la personne

mise en cause
■ Contribution à un débat d’intérêt

général

Paris (pôle 1, 2e ch.),
19 décembre 2013

Siég. : F. Charlon (prés.), E. Louys et
M. Graff-Daudret.
Plaid. : MMes N. Lesenechal, L. Forestier,
W. Bourdon, V. De La Taille et W. De Saint-
Just.
(s. à r. l . Édit ions Jacob-Duvernet et
Nitkowski c. B. et B.).
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ils sollicitent la confirmation de la décision
du juge des référés, enfin ils réclament l’allo-
cation de la somme de 10.000 EUR en appli-
cation des dispositions de l’article 700 du
Code de procédure civile.
Ils exposent que l’auteur du livre a voulu ré-
véler une information qu’il présentait comme
confidentielle, ce qui montrerait que les faits
publiés sur des sites internet très marqués po-
litiquement n’étaient pas notoires et ne sau-
raient constituer des révélations préalables à
celle faite par Le Front national des villes et le
Front national des champs.
M. Br. et M. B. ajoutent que la violation de
l’intimité de leur vie privée n’est en rien légi-
time dès lors que les révélations du livre sont
discriminantes, péjoratives et dévalorisantes à
leur égard et qu’en outre les faits litigieux sont
sans aucun lien avec la politique du Front na-
tional vis-à-vis des homosexuels.
Au début de l’audience, MM. Br. et B., ont de-
mandé que les débats se déroulent en
chambre du conseil, Cette demande a été re-
jetée par la cour et mentionnée au dossier.

Sur quoi la Cour.

Considérant qu’il résulte des dispositions de
l’article 8 de la Convention européenne de
sauvegarde des droits de l’homme et des li-
bertés fondamentales et de l’article 9 du Code
civil que toute personne a droit au respect de
l’intimité de sa vie privée et peut légitime-
ment attendre que des informations person-
nelles sur son compte ne soient pas publiées
sans son consentement; que la victime de tels
agissements est fondée à obtenir en justice
toute mesure conservatoire strictement néces-
saire pour empêcher la révélation publique
des faits litigieux;
Considérant que le livre Le Front national des
villes et le Front national des champs, que
souhaite publier la société Éditions Jacob-Du-
vernet, comporte des passages dont le sujet
est l’homosexualité de M. Br. et de M. B. et
leur vie commune au même domicile;
Que ces faits n’ont jamais été portés à la
connaissance du public par ces deux per-
sonnes dont la discrétion est d’ailleurs souli-
gnée dans le livre; que l’homosexualité de
M. Br. avait certes été évoquée dans un site
internet « la-flamme.fr » en novembre 2011;
que néanmoins aucun élément n’est produit
quant à la réelle audience dans le public de
ce site radical qui dénonçait pêle-mêle « les
homos, les francs-maçons et les sionistes »
qui peupleraient l’entourage de Mme Marine
Le Pen, présidente du Front national;
Qu’un autre site « toutsaufsarkosy.com »
avait publié un article en 2011 sur « l’union
de messieurs et mesdemoiselles Br. et B.,
qu’aurait célébré un prétendu rabbin new-
yorkais avant que la noce ne se rende « en
Israël, pour une grande cérémonie de
repentance »; que cependant ce texte déve-
loppe des propos si outranciers qu’il est im-
possible que ses lecteurs aient pu sérieuse-
ment en croire véridiques les imputations;

Considérant que l’auteur du livre Le Front na-
tional des villes et le Front national des
champs souligne lui-même que l’homosexua-
lité de M. Br. et de M. B. n’est connue que de
la « sphère politico-médiatique d’... » et la vie
de couple de ces deux personnes reste igno-
rée de la population; que l’auteur ajoute que
de « rares sites internet d’ultradroite (...)
s’amusent à se moquer de leur proximité,
sans toutefois révéler explicitement l’exis-
tence du couple qu’ils forment » et que de
nombreux articles de presse font certes allu-
sion à la proximité entre M. Br. et M. B., mais
« sans jamais divulguer clairement le carac-
tère de leur liaison »;

Considérant dès lors qu’en traitant de l’orien-
tation sexuelle et de la vie de couple de M. Br.
et M. B., faits que ceux-ci n’avaient pas divul-
gués publiquement l’ouvrage édité par la so-
ciété Jacob-Duvernet porte gravement at-
teinte à des aspects les plus intimes de leur vie
privée;

Mais considérant que le droit au respect de
l’intimité de la vie privée peut se heurter aux
droits d’information du public et de la liberté
d’expression garantis par l’article 10 de la
Convention européenne des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, et que
dans un tel cas il revient au juge de dégager
un équilibre entre ces droits antagonistes qui
ne sont ni absolus, ni hiérarchisés entre eux,
étant d’égale valeur dans une société démo-
cratique;

Considérant que M. Br. est une personnalité
politique de premier plan puisqu’il est ... et
que, comme le rappelle le livre Le Front natio-
nal des villes et le Front national des champs,
il sera le candidat de ce parti lors de pro-
chaines élections dans une commune dont le
livre rappelle l’importance dans la stratégie
de conquête électorale menée par le Front na-
tional;

Que l’évocation de l’homosexualité de M. Br.
et de la supposée influence de cette orienta-
tion sexuelle sur la politique du Front national
est de nature à apporter une contribution à un
débat d’intérêt général, puisque, dans un
contexte de fort clivage entre la gauche et la
droite parlementaire à l’occasion de l’adop-
tion de la loi relative au mariage des per-
sonnes de même sexe, le Front national a
montré des signes d’ouverture à l’égard des
homosexuels, ce qui a donné lieu à des ques-
tionnements publics sur les relations entre la
droite nationaliste et les homosexuels,
comme le montrent des pièces produites aux
débats et relatives, par exemple, à la sortie en
2012 du livre Pourquoi les gays sont passés à
droite ou des enquêtes dans des organes de
presse aussi divers que le quotidien Le Monde
en juin 2012 sous le titre « Le nouveau natio-
nalisme est-il gay? » que l’hebdomadaire Mi-
nute en janvier 2013 sous le titre « Question
taboue : existe-t-il un lobby gay au FN? »;

Qu’en conséquence le droit du public à être
informé de l’homosexualité de M. B. prime
sur le droit au respect de ce pan de sa vie pri-
vée;

Considérant qu’en revanche M. B. n’est au-
jourd’hui que (...) et que sa notoriété ne dé-
passe pas ce cadre régional; qu’il ne ressort
pas des débats qu’il aurait quelque influence
sur la ligne politique du Front national et que
la révélation de son orientation sexuelle serait
tellement utile au débat dans une société dé-
mocratique qu’elle justifierait que l’intérêt
personnel de M. B. doive s’effacer derrière
l’intérêt des lecteurs, fussent-ils aussi des
électeurs;
Que de la même manière l’information selon
laquelle que M. Br. et M. B. vivent en couple
sous le même toit ne présente pas le moindre
intérêt pour le public et qu’ils peuvent légiti-
mement attendre que cette information per-
sonnelle ne soit pas divulguée dans le livre
avec une précision suffisante pour que le lec-
teur soit en mesure de localiser leur domicile;
Considérant que les articles consacrés ces
derniers jours par les médias à la présente ac-
tion en justice ne rendent pas inutile une me-
sure conservatoire, dès lors que la publication
du livre en l’état aurait un retentissement sans
commune mesure avec ces comptes rendus;
Considérant qu’en définitive, il ressort de
l’évaluation du poids respectifs des libertés
fondamentales protégées par la Convention
européenne des droits de l’homme que seule
l’évocation de l’homosexualité de M. Br. ap-
paraît justifiée; qu’en revanche l’homosexua-
lité de M. B. et la vie de couple de ces deux
personnes ne saurait être maintenue dans le
livre Le Front national des villes et le Front na-
tional des champs et qu’il y a lieu d’appliquer
la mesure strictement proportionnée à ces at-
teintes à la vie privée, en ordonnant la sup-
pression de textes faisant expressément état à
ces faits, soit un nombre de lignes équivalant
à environ deux pages et demi d’un ouvrage
qui en comporte 185, et ce sans vider celui-ci
de son sens, puisque sont conservés tous les
développements afférents à ce que l’appelant
estime être un « repositionnement du FN à
l’égard de la question homosexuelle »;
Considérant que l’ordonnance du 12 dé-
cembre 2013 sera donc infirmée quand à la
détermination des passages du livre devant
être supprimés; que les autres dispositions de
la décision du premier juge seront confirmées
et que par voie de conséquence M. Br. et
M. B. seront déboutés de leur demande d’in-
terdiction de diffusion et de saisie du livre Le
Front national des villes et le Front national
des champs;
[...]

Observations

L’intérêt général, véritable arbitre
entre liberté d’expression et respect
de la vie privée

1. Dans son livre Le Front national des villes et
le Front national des champs, qui devait sortir
le 12 décembre 2013 aux éditions Jacod-Du-
vernet, O. Nitkowski1 divulgue notamment

(1) À 17 ans, Octave Nitkowski est
étudiant à Science-Po et à la Sor-
bonne et tient un blog sur Hénin-

Beaumont pour Libération. L’ouvrage
litigieux constitue le premier volume
d’une trilogie intitulée La France perd

le Nord. Le livre litigieux a finalement
été publié le 23 décembre 2013,
dans une version conforme au dispo-

sitif de l’arrêt annoté.
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l’homosexualité de Br., membre du parti poli-
tique français d’extrême droite, dont il oc-
cupe une place dir igeante au niveau
national2 et dont il n’était encore, au moment
où le livre litigieux sortait de presse, que le
candidat aux élections municipales de mars
2014, à la mairie de H. Il est depuis lors entré
dans l’histoire politique contemporaine fran-
çaise en devenant le premier candidat du
Front national à être élu maire dès le premier
tour, le 23 mars dernier. À l’appui de cette in-
formation, l’auteur précise par ailleurs que
M. B. vit en couple avec « B. », un autre res-
ponsable du Front national, du même sexe
que lui, mais qui n’a une notoriété que régio-
nale et qui n’occupe pas une place de pre-
mier plan au sein de ce parti.
Ces informations n’étaient pas totalement
ignorées, dès lors qu’elles avaient déjà été dif-
fusées, depuis 2011, sur internet, mais par des
sites confidentiels et ne bénéficiant pas d’un
important crédit, en sorte qu’elles n’étaient
manifestement pas connues du grand public.
Le jour même de la sortie annoncée du livre,
le juge des référés du tribunal de grande ins-
tance de Paris, saisit par M. Br. et son compa-
gnon, ordonna la suppression, avant toute pu-
blication, de tous les passages du livre révé-
lant les faits précités3.
Quelques jours plus tard, la cour d’appel de
Paris, par l’arrêt annoté, va sensiblement res-
treindre la portée de l’ordonnance de référé
en excluant des passages interdits ceux
concernant l’homosexualité de M. Br.

2. L’intérêt de l’arrêt réside en ce qu’il
confirme que, même face à des atteintes por-
tées au cœur de l’intimité d’une personne, la
notion d’intérêt public est au centre de l’arbi-
trage à réaliser entre le respect de la vie privée
et le droit à l’information.

3. À l’origine, la vie privée constituait un
sanctuaire quasi inviolable par la presse. Le
régime mis en place par les articles 443 et
suivants du Code pénal en matière de calom-
nie et de diffamation en atteste sans ambiguï-
té. Parmi l’ensemble des règles procédurales
édictées au XIXe siècle en matière de presse4,
une ne vise pas à protéger la liberté de l’infor-
mation, mais bien la vie privée. C’est l’inter-
diction faite à celui qui est poursuivi en diffa-
mation d’apporter la preuve du fait qu’il a im-

puté, si celui-ci concerne la vie privé de la
personne mise en cause, sauf en produisant
un acte authentique5.

4. Pour rappel, dans certains cas, la preuve du
fait imputé est entièrement libre : lorsque les
faits sont dirigés contre « les dépositaires ou
agents de l’autorité », contre « toute personne
ayant un caractère public »6, ou encore
« contre tout corps constitué », sous la ré-
serve importante, toutefois, que les faits
soient « relatifs à leurs fonctions ». Dans ces
cas, l’auteur de l’imputation « sera admis à
faire, par toutes les voies ordinaires, la preuve
des faits imputés »7.
Par contre, s’il s’agit d’un fait qui entre dans la
sphère privée, quelle que soit la qualité de la
personne à qui il est imputé, « l’auteur de
l’imputation ne pourra faire valoir, pour sa dé-
fense, aucune autre preuve que celle qui ré-
sulte d’un jugement ou de tout autre acte
authentique »8.
Ainsi, en restreignant sensiblement le droit
pour l’auteur de l’imputation de prouver la
véracité de celle-ci, le législateur a garanti
une protection de la vie privée qu’il oppose à
la liberté d’expression et donc à la liberté de
la presse9. La preuve ne pouvant résulter que
d’un jugement ou d’un autre acte authen-
tique, tous les faits qui ne peuvent pas être
prouvés par de tels actes, soit que ces actes
n’existent pas, soit que par leur nature, les
faits ne pourront jamais ressortir de tels actes,
seront présumés faux iuris et de iure et la dif-
famation sera établie10.

5. Selon A. Lorent11, « L’interdiction générale
et absolue de prouver tel fait12 s’impose au
juge. Elle ne saurait être remise en cause
parce que les parties voudraient y renoncer
ou que le prévenu n’aurait d’autres moyens
pour justifier sa bonne foi. Cette interdiction
légale n’est pas incompatible avec l’article
6.1. de la Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, qui reconnaît le droit à un procès équi-
table, car la solution contraire porterait at-
teinte à la protection nécessaire de la réputa-
tion d’autrui assurée par l’article 10 [lire 8] de
cette Convention. Elle vaut aussi devant une
juridiction civile saisie d’une action en dom-
mages et intérêts du chef d’imputation
diffamatoire ».

En quittant le cadre strict de la calomnie et de
la diffamation, on constate que les mêmes
principes prévalent mutadis mutandis en ma-
tière d’atteintes civiles au respect de la vie pri-
vée. Celle-ci est généralement considérée
comme constituant la limite intangible du
pouvoir d’investigation de la presse et
l’article 8 de la Convention européenne sert,
de plus en plus fréquemment, de base légale
aux actions introduites contre la presse13.
Une telle approche est particulièrement vi-
vace en France où elle est servie par l’article 9
du Code civil qui, après avoir énoncé que
« chacun a droit au respect de sa vie privée »,
précise expressément que « les juges
peuvent, sans préjudice de la réparation du
dommage subi, prescrire toutes mesures,
telles que séquestre, saisie et autres, propres à
empêcher ou faire cesser une atteinte à l’inti-
mité de la vie privée : ces mesures peuvent,
s’il y a urgence, être ordonnées en référé »14.

6. Ce régime faisant de la vie privée un sanc-
tuaire quasi inviolable est toutefois peu com-
patible avec le droit à la liberté d’information
tel qu’il est actuellement reconnu par
l’article 10 de la Convention européenne des
droits de l’homme et plus particulièrement
par la jurisprudence de la Cour européenne.
D’une part, depuis quelques années, celle-ci
a établi un lien étroit entre le droit à une ex-
pression libre et les principes du procès équi-
table, pour exclure la légitimité d’une éven-
tuelle ingérence, civile ou pénale, dans la li-
berté de la presse, qui reposerait sur une
restriction du droit d’apporter la preuve suffi-
sante des faits relatés15.
D’autre part, selon une jurisprudence bien
établie de la Cour européenne, lorsque trai-
tant d’une question d’intérêt public, la presse
met en cause des particuliers, au risque de
porter atteinte à leur réputation16, il appar-
tient aux juridictions nationales de vérifier si
les journalistes ont agi de bonne foi, dans le
souci de procurer au public des informations
exactes et dignes de crédit dans le respect de
la déontologie journalistique17. Si tel est le
cas, l’ingérence restreignant la liberté d’ex-
pression ne sera pas considérée comme ré-
pondant à un besoin social impérieux dans
une société démocratique, quel que soit l’in-
térêt personnel invoqué par la partie mise en
cause par la presse 18.

(2) M. Br. est membre du comité cen-
tral du Front national depuis 2007 et
secrétaire général de ce parti depuis
2011.
(3) Faisant ainsi droit à la demande
subsidiaire des demandeurs qui solli-
citaient à titre principal l’interdiction
pure et simple du livre et sa saisie.
(4) Voy. J. ENGLEBERT, La procédure
garante de la liberté d’information,
Anthemis, 2014, pp. 15 et s.
(5) Ibidem, pp. 76 et s.
(6) L’article 5 du décret du 20 juillet
1831 sur la presse visait « toute per-
sonne ayant agi dans un caractère
public ».
(7) Article 447, alinéa 1er, C. pén.
(8) Article 447, alinéa 2, C. pén.; si le
fait imputé n’est pas de nature à être
confirmé par un jugement ou un
autre acte authentique, la calomnie
est alors qualifiée de diffamation,
étant l’imputation dont la loi n’auto-
rise pas la preuve.

(9) Bruxelles, 15 juin 1869, Pas.,
1870, II, 50 : « que cette prohibition
[...] a été introduite dans la législation
en vue de l’intérêt général des ci-
toyens, pour assurer la paix publique
et le repos des familles, parce qu’il
importe à tous que la vie privée soit
murée ».
(10) Sous réserve de la réunion des
autres conditions légales nécessaires
à la constitution de l’infraction.
(11) A. LORENT, « Atteintes portées à
l’honneur ou à la considération des
personnes », Droit pénal et procé-
dure pénale, supp. 10 (1er janvier
2005), Kluwer, pp. 36 et 78.
(12) L’auteur vise ici le fait relevant
de la sphère privée qui ne peut pas
être établi par un acte authentique.
(13) Voy. notamment les arrêts
C.E.D.H., White c. Suède, du
19 septembre 2006, Pfeifer c. Au-
triche, du 15 novembre 2007, Petrina
c. Roumanie, du 14 octobre 2008, A.

c. Norvège, du 9 avril 2009, Mosley
c. Royaume-Uni, du 10 mai 2011.
Voy. également sur cette évolution,
Th. HOCHMANN, « La protection de la
réputation », R.T.D.H., 2008,
pp. 1171-1190, ici pp. 1180 et 1181.
(14) Pour rappel, le droit positif belge
ne contient pas de disposition simi-
laire. Au contraire, les articles 19 et
25 de la Constitution interdisent toute
restriction préventive à la liberté
d’expression.
(15) J. ENGLEBERT, La procédure ga-
rante de la liberté d’information, op.
cit., pp. 79-93.
(16) Sur la notion d’intérêt public au
regard de la protection de la vie pri-
vée dans la jurisprudence de la Cour
européenne, voy. R. WALKEN,
« When is there a public interest in
private life? », Freedom of expression
- Essays in honnour of Nicolas Bratza,
WLP, 2012, pp. 61-68.
(17) Voy. notamment les arrêts Good-

win c. Royaume-Uni, du 27 mars
1996, § 39, Fressoz et Roire c.
France, du 21 janvier 1999, § 54 et
Bladet Tromso et Stensaas, du 20 mai
1999, § 65.
(18) Dans son arrêt Bergens Titende
c. Norvège, du 2 mai 2000, la Cour
relève « que la publication des ar-
ticles a eu des conséquences graves
sur l’activité professionnelle du
Dr R. » qui a dû fermer sa clinique,
tout en soulignant qu’elle « ne p[ou-
vait] considérer que l’intérêt évident
du Dr R. à protéger sa réputation pro-
fessionnelle était suffisant pour pri-
mer l’important intérêt public à réser-
ver la liberté pour la presse de fournir
des informations sur des questions
présentant un intérêt public
légitime » (§ 60). La Cour précise en-
core qu’elle « ne saurait accepter
l’argument [...] selon lequel les do-
léances de quelques patientes
concernant la qualité des soins prodi-
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Les mêmes règles s’appliquent aux personnes
publiques qui bénéficient également d’une
protection de leur sphère privée. Mais, outre
qu’elles devront « montrer une plus grande
tolérance » à l’égard de leur mise en cause
par la presse19, leur notoriété sera un critère à
prendre en considération pour apprécier si les
informations diffusées à leur propos relèvent
de l’intérêt public. C’est ce qu’a rappelé la
Cour dans l’arrêt Axel Springer AG c. Alle-
magne (gr. ch.), du 7 février 2012 : « la Cour
estime que [sa notoriété] était suffisamment
élevée pour qualifier l’intéressé de person-
nage public. Cette considération vient donc
renforcer l’intérêt du public à être informé de
l’arrestation de X et de la procédure pénale le
concernant »20.

7. Ainsi, l’enseignement traditionnel de
A. Lorent, rappelé ci-dessus, ancien, mais qui
persiste dans la critique récurrente faite à la
presse de violer le droit au respect de la vie
privé, n’est plus de mise. Certes, la presse n’a
pas à s’occuper de ce qui relève de la vie pri-
vée des personnes qu’elle met en cause21.
Sauf lorsqu’elle traite d’une question d’intérêt
public22 et que le fait privé peut y avoir une
incidence.
Le critère d’appréciation n’est donc plus la
personne mise en cause (particulier ou per-
sonnalité publique) ni la sphère (privée ou
publique) à laquelle appartiennent les faits ré-
vélés, mais bien essentiellement la nature du
sujet traité par la presse.
Il n’y a dès lors plus de place pour un système
qui interdit purement et simplement d’appor-
ter la preuve des faits avancés lorsqu’ils re-
lèvent de la vie privée de la personne mise en
cause, ou qui considérerait nécessairement
attentatoire à la vie privée et dès lors fautive,
l’information relevant de l’intimité de la per-
sonne mise en cause.

Il convient, au préalable, de vérifier si l’infor-
mation diffusée traite d’un sujet d’intérêt pu-
blic. Si tel est bien le cas, pour autant que le
travail journalistique ait été réalisé dans les
conditions précitées, la presse doit rester à
l’abri de toute ingérence, même lorsqu’ainsi
elle pénètre dans la sphère intime23.

8. L’arrêt annoté illustre remarquablement
cette évolution. Alors que le premier juge
avait ordonné la suppression de tous les pas-
sages du livre concernant la vie intime des
deux demandeurs (tant leur orientation
sexuelle que leur vie en couple), la cour d’ap-
pel adopte une solution plus nuancée par une
mise en balance des droits concurrents proté-
gés par les articles 8 et 10 de la Convention.
Tout en soulignant qu’« en traitant de l’orien-
tation sexuelle et de la vie de couple » des de-
mandeurs, le livre portait « gravement atteinte
à des aspects les plus intimes de leur vie
privée », la cour estime que « le droit au res-
pect de l’intimité de la vie privée peut se
heurter aux droits d’information du public et
de la liberté d’expression ».
L’analyse à laquelle la cour se livre pour dé-
terminer si l’information du public doit ou
non prévaloir doit être soulignée. En l’espèce,
elle estime qu’eu égard aux fonctions diri-
geantes exercées par M. Br. au sein du Front
national et à sa candidature à de prochaines
élections importantes, l’évocation de son ho-
mosexualité « et de la supposée influence de
cette orientation sexuelle sur la politique du
Front national est de nature à apporter une
contribution au débat d’intérêt général,
puisque, dans un contexte de fort clivage
entre la gauche et la droite parlementaire à
l’occasion de l’adoption de la loi relative au
mariage des personnes de même sexe, le
Front national a montré des signes d’ouver-
ture à l’égard des homosexuels, ce qui a don-

né lieu à des questionnements publics sur les
relations entre la droite nationaliste et les ho-
mosexuels [...]; Qu’en conséquence le droit
du public à être informé de l’homosexualité
de M. B. prime sur le droit au respect de ce
pan de sa vie privée »24.
À l’inverse, l’application de ces mêmes prin-
cipes conduisent la cour à considérer qu’en
ce qui concerne le deuxième demandeur, dès
lors qu’il n’occupe pas une place de premier
plan au sein du parti politique concerné, les
révélations intimes le concernant ne sont pas
d’intérêt public et l’interdiction de leur diffu-
sion restent justifiées25.

9. Cette solution s’inscrit dans un débat doc-
trinal controversé. Ainsi, Ch. Bigot classe
l’orientation sexuelle d’une personnalité poli-
tique dans la catégorie des « informations
d’intérêt public par nature »26. Au contraire,
selon G. Loiseau, il semble contestable de
considérer que l’orientation sexuelle des per-
sonnali tés poli t iques fasse part ie des
« données “citoyennes” » que le public serait
en droit de connaître27. Particulièrement en
ce qui concerne l’homosexualité qui, selon
cet auteur « traîne encore trop de préjugés
pour que la transparence ait une vertu réelle-
ment démocratique »28.
La cour d’appel de Paris évite, à juste titre, ce
débat de principe. Ce n’est que parce qu’elle
contribue à un débat d’intérêt public, en
éclairant les positions prises par le Front na-
tional à l’occasion des virulentes polé-
miques sur le mariage pour tous en France,
que cette intrusion dans l’intimité de M. Br.
est admise.

10. Ce sera donc au cas par cas, notamment
en fonction de l’actualité du moment, des dé-
bats qui traversent la société, de la personna-
lité des personnes mises en cause29, de leur

gués par un chirurgien donné consti-
tuent des questions d’ordre privé de-
vant se régler dans le cadre de la re-
lation entre chaque patiente et le
chirurgien, et non des questions pré-
sentant un intérêt pour la commu-
nauté dans son ensemble » (§ 51); en
ce sens également, l’arrêt C.E.D.H.,
Selistö c. Finlande, du 16 février
2005, § 70.
(19) En ce sens, parmi beaucoup
d’autres, l’arrêt C.E.D.H., gr. ch., Lin-
don e.a. c. France, du 22 octobre
2007, §46.
(20) Arrêt C.E.D.H., Axel Springer AG
c. Allemagne (gr. ch.), du 7 février
2012, § 99.
(21) Cet enseignement était parfaite-
ment résumé par H. SCHUERMANS, au
XIXe siècle, lorsqu’il énonçait : « Y
aurait-il un plus grand malheur que
de vivre au milieu d’une société où il
serait libre à la presse de livrer à la
publicité les actes les plus secrets, les
confidences de l’amitié? La presse
qui descendrait dans la vie privée,
n’aurait pas de plus grand ennemi
qu’elle-même; elle manquerait à sa
noble mission, et n’inspirerait bientôt
que mépris et dégoût. Qu’importe, en
effet, au progrès de la civilisation, à la
liberté des opinions de connaître, par
exemple, que tel citoyen a, dans telle
circonstance privée, agi d’une ma-
nière peu honorable [...]. L’Humani-
té, qu’obtiendrait-elle, sinon du scan-
dale, s’il se réalisait jamais ce rêve

d’un ancien pour qui l’idéal d’une so-
ciété bien organisée était la transpa-
rence des habitations de chaque ci-
toyen, et la possibilité pour chacun
d’y porter ses regards? S’il en était
ainsi, on fermerait les yeux pour ne
pas voir. Le scandale n’est profitable
ni aux mœurs ni à la presse » (Code
de la presse, Bruxelles, Bruylant-
Christophe, 1861, vol. I).
(22) Pour une application de ces
principes à la diffusion d’informa-
tions diffamatoires portant atteinte à
la vie privée d’un particulier sur inter-
net, voy. l’arrêt C.E.D.H., Aleysey Ov-
chinnikov c. Russie, du 16 décembre
2010, §§ 50 et 51.
(23) Le phénomène n’est pas propre
à la question de la vie privée. Ainsi,
malgré l’interdiction pénale faite, à
l’article 38 de la loi française sur la li-
berté de la presse du 29 juillet 1881,
« de publier les actes d’accusation et
tous autres actes de procédure crimi-
nelle ou correctionnelle avant qu’ils
aient été lus en audience publique »,
la Cour de cassation de France a,
dans un arrêt du 11 mars 2014, ad-
mis pour la première fois que cette
interdiction n’est plus absolue ni mé-
canique et qu’elle doit au contraire, à
l’inverse de ce qu’avait décidé le pre-
mier juge (T.G.I. Paris, 17e ch.,
2 juillet 2012, Legipresse, 2012,
no 297, pp. 478 et 480), être mise en
balance avec la liberté d’information
après, avoir relevé « que l’affaire du

Mediator avait trait à un problème de
santé publique et qu’informer à son
sujet revêtait un caractère d’intérêt
général » (l’arrêt est consultable sur
le site www.mediapart.fr/journal/
france/110314/mediator-le-labora-
toire-servier-deboute-contre-le-figa-
ro).
(24) Selon O. Nitkowski, « Donner
les noms de ces personnes prenait un
sens particulier à Hénin-Beaumont.
Je suis, par ailleurs, au courant de
l’homosexualité d’autres cadres du
FN que je n’ai pas révélée, dans la
mesure où cela n’avait pas d’in-
fluence politique. Si je dis que ces
deux dirigeants sont homosexuels,
c’est que cette information est poli-
tique. Ces deux cadres susurrent à
l’oreille de Marine Le Pen en perma-
nence, ils font partie des initiateurs
de la politique de dédiabolisation du
FN et ce sont eux qui ont fait venir
Marine Le Pen à Hénin-Beaumont.
Comprendre ce couple-là revenait à
comprendre l’implantation de Ma-
rine Le Pen à Hénin-Beaumont »
(www.jolpress.com/livre-front-natio-
nal-interdit-steeve-briois-octave-nit-
kowski-homosexualite-article-
823535.html).
(25) Sur la compatibilité de la législa-
tion française précitée autorisant des
ingérences préventives, avec
l’article 10 de la Convention euro-
péenne, et plus particulièrement
l’exigence de légalité, voy. C. Mas,

« L’interdiction préventive en référé
d’une émission de télévision n’est pas
“prévue par la loi” belge - Et par la loi
française? », Legipresse, 2011,
no 287, pp. 558 et s.
(26) Ch. BIGOT, « La protection de la
vie privée des personnalités politique
à la lumière de la jurisprudence
récente », Legipresse, 2007, pp. 14 et
s., ici p. 146. L’auteur nuance toute-
fois son propos, lorsqu’il précise que
« l’appréciation de la légitimité d’une
telle information sur l’orientation
sexuelle devrait faire l’objet d’un rai-
sonnement au cas par cas en fonction
du contexte de l’information et n’être
sanctionnée que lorsqu’une telle ré-
vélation s’inscrit dans un contexte
dénué de tout rapport avec l’exercice
des fonctions publiques et participant
d’un voyeurisme gratuit ».
(27) G. LOISEAU, « Dans l’intimité de
Marianne : la vie privée des person-
nalités politique », Legipresse, 2014,
no 314, p. 148.
(28) Ibidem.
(29) Les exemples récents foison-
nent. Dans ses arrêts Ojala et Etukeno
Oy c. Finlande et Ruusunen c. Fin-
lande, du 14 janvier 2014, la Cour
européenne estime que les informa-
tions contenues dans le livre autobi-
ographique d’une femme qui avait
été pendant neuf mois la compagne
du premier ministre finlandais et qui
relate sa vie quotidienne avec ce
dernier pouvait relever du débat d’in-
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comportement antérieur30 ou encore du de-
gré d’intérêt public de l’information31, que le
journaliste et après lui, le cas échéant, le juge,
apprécieront si le sujet traité, en général, re-
lève de l’intérêt public et si l’information dif-
fusée, en particulier, contribue à nourrir ce
sujet32.
Dans l’affirmative, nous rappelle à juste titre
la cour d’appel de Paris, l’information doit
primer sur le respect de la vie privée.
Dans les autres cas, c’est-à-dire lorsque la
presse met en cause un individu en dehors de
tout sujet d’intérêt public, il n’est plus néces-
saire de recourir à un régime probatoire spé-
cifique. Il suffit, comme le fait la cour d’appel
de Paris à l’égard du second demandeur, de
constater que le sujet ne pouvait pas être va-
lablement traité par la presse.

Jacques ENGLEBERT

Le juge est tenu de trancher le litige confor-
mément aux règles de droit qui lui sont ap-
plicables. Il doit relever d’office les moyens
de droit dont l’application est commandée
par les faits spécialement invoqués par les
parties au soutien de leurs prétentions.
Ne justifient pas légalement leur décision
les juges d’appel qui, admettant un par-
tage de responsabilité et condamnant ainsi
l’assureur à la moitié du dommage subi,
n’examinent pas si celui-ci pourrait être re-
devable d’une indemnisation plus impor-
tante en vertu de l’article 29bis de la loi du
21 novembre 1989.

(Traduction)
I. La procédure devant la Cour.

Le pourvoi en cassation est dirigé contre le ju-
gement rendu le 30 novembre 2010 par le tri-

bunal de première instance de Bruxelles sta-
tuant en degré d’appel.
[...]

III. La décision de la Cour.
1. Le juge est tenu de trancher le litige confor-
mément aux règles de droit qui lui sont appli-
cables. Il doit examiner la nature juridique des
faits et actes invoqués par les parties et peut,
quelle que soit la qualification juridique que
celles-ci leur ont donnée, suppléer d’office aux
motifs invoqués par elles dès lors qu’il n’élève
aucune contestation dont les parties ont exclu
l’existence dans leurs conclusions, qu’il se
fonde uniquement sur des éléments régulière-
ment soumis à son appréciation, qu’il ne mo-
difie pas l’objet de la demande et que, ce fai-
sant, il ne viole pas les droits de la défense des
parties. Il est tenu de relever d’office les
moyens de droit dont l’application est com-
mandée par les faits spécialement invoqués
par les parties au soutien de leurs prétentions.

2. L’article 29bis de la loi du 21 novembre
1989 relative à l’assurance obligatoire de la
responsabilité en matière de véhicules auto-
moteurs règle, dans l’intérêt général et aux
conditions qu’il détermine, la réparation des
dommages résultant de lésions corporelles ou
du décès subis par certaines victimes d’acci-
dents de la circulation impliquant un véhicule
automoteur ou par leurs ayants droit, à l’excep-
tion du conducteur de chaque véhicule auto-
moteur impliqué.
3. Il ressort des pièces auxquelles la Cour
peut avoir égard que :

OFFICE DU JUGE
■ Moyens de droit
■ Faits spécialement invoqués

Cass. (1re ch.), 31 octobre 2013

Siég. : B. Deconinck (prés.), A. Smetryns, K. Mest-
dagh, G. Jocqué (rapp.) et K. Moens (cons.).
Plaid. : MMes B. Maes et J. Verbist.
Min. publ. : A. Van Ingelgen (av. gén.).
(W.V.H. c. Probus Insurance Company Europe LTD).

térêt général, même s’il exposait ainsi
la vie privée de l’homme politique :
« that the information about how and
when the former Prime Minister had
met the girlfriend and how quickly
their relationship had developed had
relevance to general public discus-
sion as these issues raised the ques-
tion of whether in this respect he had
been dishonest and lacked judgment.
[...] the information concerning the
great differences in the standard of
living between the girlfriend and the
former Prime Minister, his lifestyle,
the data protection concerns and the
protection of the highest political au-
thorities in general had relevance to
general public discussion. [...]. From
the point of view of the general pub-
lic’s right to receive information
about matters of public interest, there
were thus justified grounds for pub-
lishing the book » (arrêt Ojala, § 54).
Par contre, la Cour européenne con-
firme l’appréciation des juridictions
nationales finlandaises qui ont estimé
que ne relevaient pas, en l’espèce,
d’un débat d’intérêt public les détails
donnés sur la vie sexuelle du couple
et les descriptions de leurs brefs et
passionnés moments intimes.
(30) Ainsi, à titre d’exemple, dans
une Déclaration sur la liberté du dis-
cours politique dans les médias du
12 février 2004, le Conseil de l’Eu-
rope a précisé : « La vie privée et la
vie familiale des personnalités poli-
tiques et des fonctionnaires devraient
être protégées à l’encontre de repor-
tages par les médias en application
de l’article 8 de la Convention. Tou-
tefois, des informations sur leur vie
privée peuvent être divulguées si cela
constitue un sujet d’intérêt public di-

rectement lié à la façon dont ils ont
exercé ou exercent leurs fonctions,
tout en tenant compte de la nécessité
de ne pas porter inutilement préju-
dice à un tiers. Lorsque des personna-
lités politiques et des fonctionnaires
attirent eux-mêmes l’attention sur des
éléments de leur vie privée, les mé-
dias sont habilités à exercer un droit
de regard sur ces éléments » (https://
wcd.coe.int/
ViewDoc.jsp?id=118983&Lang=fr).
(31) Dans l’arrêt Mosley c. Royaume-
Uni, du 10 mai 2011, la Cour euro-
péenne insiste sur le principe selon le-
quel moins le sujet traité est d’intérêt
public, plus la protection des droits
des tiers mis en cause devra être
importante : « The Court also reite-
rates that there is a distinction to be
drawn between reporting facts —
even if controversial — capable of
contributing to a debate of general pu-
blic interest in a democratic society,
and making tawdry allegations about
an individual’s private life. In respect
of the former, the pre-eminent role of
the press in a democracy and its duty
to act as a “public watchdog” are im-
portant considerations in favour of a
narrow construction of any limitations
on freedom of expression. However,
different considerations apply to press
reports concentrating on sensational
and, at times, lurid news, intended to
titillate and entertain, which are aimed
at satisfying the curiosity of a particu-
lar readership regarding aspects of a
person’s strictly private life ». Elle sou-
ligne en outre que pour apprécier s’il
existe un intérêt public qui pourrait
justifier une ingérence dans le droit au
respect de la vie privée des tiers mis en
cause, « the focus must be on whether

the publication is in the interest of the
public and not whether the public
might be interested in reading it »
(§ 114).
(32) C’est ce qu’a confirmé le juge
des référés de Paris (jugement du
T.G.I. de Paris, « en état de référé »,
du 14 mars 2014, consultable sur
www.legipresse.com/enews/plusIn-
fosFile/54.pdf), dans l’affaire de la
diffusion, par le site atlantico.fr, d’ex-
traits des enregistrements clandestins
de N. Sarkozy effectués par
P. Buisson : « Si la liberté d’expres-
sion et le droit corrélatif du public à
être informé des questions d’intérêt
général sont expressément prévus et
protégés par l’article 10 de la
Convention européenne des droits de
l’homme, le droit garantissant à toute
personne l’espérance légitime de ne
pas voir rendre public une conversa-
tion tenue confidentiellement et
pourtant enregistrée à son insu, le-
quel forme une modalité de la vie pri-
vée au sens de l’article 8 de la
Convention, peut justifier une restric-
tion de la liberté d’expression en ap-
plication de l’article 10, § 2, de la
Convention. La prévalence invoquée
par la défense du principe de la liber-
té d’expression sur la préservation de
ce droit dont la violation est pénale-
ment sanctionnée est d’abord subor-
donnée au fait que l’information déli-
vrée relève d’une question d’intérêt
général » (je souligne), ce qui n’était
pas le cas, en l’espèce, selon le tribu-
nal. Dans le même sens, le tribunal
de grande instance de Nanterre a dé-
cidé, par jugement du 27 mars 2014,
que la diffusion par le magazine Clo-
ser, d’informations et d’images
concernant Mme Gayet et sa relation

intime avec le président en exercice
de la République française, révélait
des éléments de la vie privée de la
demanderesse sans pouvoir se préva-
loir d’un intérêt public. C’est ici
l’analyse du contenu de l’article liti-
gieux qui permet au tribunal d’abou-
tir à ce constat : « En admettant que
le public pourrait être légitimement
informé de l’existence d’une relation
sentimentale entretenue par le pré-
sident de la République en exercice,
encore faudrait-il que cette révélation
s’inscrive dans un article destiné à
faire le lien entre cette relation et le
fonctionnement de la vie politique
française. Or l’article litigieux se
borne à révéler cette prétendue rela-
tion sentimentale sans aborder l’évo-
lution de la vie politique Française,
les engagements électoraux de M.
Hollande, la conduite de sa politique
ou l’organisation de la présidence de
la République, à l’exception dans un
bref encart des questions relatives à
sa sécurité. Mais la seule évocation
de la question relative à la sécurité du
chef de l’État n’est pas de nature à
justifier, au regard du droit à l’infor-
mation du public, la révélation de
l’identité de Mme Gayet ni la publi-
cation des photographies la montrant
dans des moments de vie privée ». En
conclusions, le tribunal constate que
l’article « n’avait pas pour objet de
rendre compte d’un fait public ou
d’alimenter un débat d’intérêt géné-
ral, mais de satisfaire la curiosité du
lectorat de la société défenderesse
sur les détails supposés de la vie sen-
timentale de Mme Gayet [...] » (T.G.I.
Nanterre, 1re ch., 27 mars 2014,
consultable sur www.legipresse.com/
enews/plusInfosFile/55.pdf).

JT_6564_20_2014.fm  Page 372  Mercredi, 21. mai 2014  1:21 13


